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La loi du 11 février 2005 a ren-

forcé les mesures de la loi de

juillet 1987 en faveur de l’inser-

tion professionnelle des person-

nes handicapées. Le champ de

la loi d’obligation d’emploi des

personnes handicapées est

étendu à de nouvelles catégo-

ries de personnes handicapées.

La signature d’accords spéci-

fiques à l’emploi des personnes

handicapées est encouragée.

Enfin, les contreparties financiè-

res pour les établissements qui

ne remplissent pas cette obliga-

tion par l’emploi direct ou indi-

rect de travailleurs handicapés

sont augmentées (encadré 1).

UUnnee  nnoouuvveellllee  llooii  pplluuss  
iinncciittaattiivvee  àà  ll’’eemmppllooii  ddeess
ppeerrssoonnnneess  hhaannddiiccaappééeess

La loi du 11 février 2005 a réaf-

firmé l’obligation faite aux éta-

blissements de 20 salariés et

plus d’employer des travailleurs

handicapés dans la proportion

de 6 % de leurs effectifs(1). Pour

s’en acquitter, les établisse-

ments disposent comme aupa-

ravant de cinq modalités. Si la

loi de 2005 a laissé inchangées

les modalités de réponse à 

l’obligation d’emploi des per-

sonnes handicapées, les mesu-

res en faveur de leur insertion

ont été renforcées en raison

d’une extension du champ de la

loi et de modifications tech-

niques dans le calcul de l’obliga-

tion, ce qui a accru in fine le

nombre de personnes que les

établissements devaient employer.

Compte tenu de ces change-

ments, la comparaison de la

situation de 2006 avec celle des

années précédentes est délicate

et pas toujours possible (enca-

drés 1 et 2).

LL’’aannnnééee  22000066  eesstt  llaa  pprreemmiièèrree  aannnnééee  

dd’’aapppplliiccaattiioonn  ddee  llaa  llooii  dduu  1111  fféévvrriieerr  22000055

ppoouurr  ll’’ééggaalliittéé  ddeess  ddrrooiittss  eett  ddeess  cchhaanncceess,,  llaa

ppaarrttiicciippaattiioonn  eett  llaa  cciittooyyeennnneettéé  ddeess  

ppeerrssoonnnneess  hhaannddiiccaappééeess..  CCeettttee  llooii  aa  

rreennffoorrccéé  lleess  mmeessuurreess  eenn  ffaavveeuurr  ddee  lleeuurr

iinnsseerrttiioonn  pprrooffeessssiioonnnneellllee..  EEnn  ppaarrttiiccuulliieerr,,  llee

cchhaammpp  ddee  ll’’oobblliiggaattiioonn  dd’’eemmppllooii  aa  ééttéé

éétteenndduu  àà  ddee  nnoouuvveelllleess  ccaattééggoorriieess  ddee  

ppeerrssoonnnneess  hhaannddiiccaappééeess  eett  lleess  eemmppllooiiss  àà  

««  ccoonnddiittiioonnss  dd’’aappttiittuuddee  ppaarrttiiccuulliièèrreess  »»  oonntt

ééttéé  iinncclluuss  ddaannss  ll’’eeffffeeccttiiff  dd’’aassssuujjeettttiisssseemmeenntt

aalloorrss  qquu’’iillss  eenn  ééttaaiieenntt  eexxcclluuss  aauuppaarraavvaanntt..

CCoonnssééqquueenncceess  ddee  cceess  éévvoolluuttiioonnss,,  1166  000000

ééttaabblliisssseemmeennttss  ssoonntt  aaiinnssii  eennttrrééss  eenn  22000066

ddaannss  llee  cchhaammpp  ddee  ll’’oobblliiggaattiioonn  eett  ll’’oobbjjeeccttiiff

dd’’eemmppllooii  aa  ééttéé  aauuggmmeennttéé  ddee  6600  000000  

ppeerrssoonnnneess  dduu  ffaaiitt  ddeess  mmooddiiffiiccaattiioonnss  aappppoorr--

ttééeess  ppaarr  llaa  llooii  ddee  22000055..  PPoouurr  aauuttaanntt,,  llee

nnoommbbrree  ddee  ttrraavvaaiilllleeuurrss  bbéénnééffiicciiaaiirreess  ddee

ll’’OOEETTHH  aa  ddiimmiinnuuéé  eenn  22000066  ppaarr  rraappppoorrtt  

àà  22000055,,  mmaaiiss  ccee  rreeccuull  ss’’eexxpplliiqquuee  ppoouurr  

ll’’eesssseennttiieell  ppaarr  lleess  cchhaannggeemmeennttss  ddee  

mmooddaalliittééss  ddee  ddééccoommppttee  iinnttrroodduuiittss  ppaarr  llaa

llooii..  MMaallggrréé  ll’’aappppaarreenntt  rreeccuull  dduu  nnoommbbrree  ddee

ttrraavvaaiilllleeuurrss  hhaannddiiccaappééss  eenn  22000066,,  llee  nnoommbbrree

dd’’eemmbbaauucchheess  ddaannss  lleess  ééttaabblliisssseemmeennttss

aassssuujjeettttiiss  aa  ééttéé  pplluuss  iimmppoorrttaanntt  eenn  22000066

qquuee  lleess  aannnnééeess  pprrééccééddeenntteess..  LLee  pprrooffiill  ddee  llaa

ppooppuullaattiioonn  ddeess  bbéénnééffiicciiaaiirreess  ssee  ttrroouuvvee

mmooddiiffiiéé  ppaarr  ll’’eennsseemmbbllee  ddee  cceess  éévvoolluuttiioonnss  ::

eellllee  eesstt  pplluuss  jjeeuunnee  eett  pplluuss  mmaassccuulliinnee  

qquu’’aauuppaarraavvaanntt..

L’OBLIGATION D’EMPLOI DE PERSONNES HANDICAPÉES : 
une nouvelle loi à partir de 2006
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vailleurs handicapés inscrit

dans la loi. En effet, dans la pra-

tique, l’obligation d’emploi est

arrondie à l’unité inférieure (2).

Comme auparavant, les établis-

sements disposent de cinq

modalités pour s’acquitter de

l’obligation d’emploi de tra-

vailleurs handicapés. Ils peu-

vent employer des personnes

handicapées soit directement

soit indirectement, en concluant

des contrats avec des centres de

distribution de travail à domi-

cile, des entreprises adaptées

ou des établissements ou servi-

ces d’aide par le travail (appelés

auparavant ateliers protégés et

centres d’aide par le travail). 

Ils peuvent aussi accueillir des

personnes handicapées au titre

d’un stage de la formation pro-

fessionnelle. Ces trois modalités

peuvent être combinées. Si le

quota de travailleurs handica-

pés imposé par l’obligation

n’est pas atteint par ces trois

premières modalités, une

contribution financière doit

alors être versée à l’Agefiph (3).
Pour les employeurs préférant

s’organiser progressivement

4400  %%  ddeess  ééttaabblliisssseemmeennttss  
nn’’eemmppllooiieenntt  ppaass  ddiirreecctteemmeenntt  ddee
ttrraavvaaiilllleeuurrss  hhaannddiiccaappééss  eenn  22000066

1166  000000  ééttaabblliisssseemmeennttss  
nnoouuvveelllleemmeenntt  ssoouummiiss  àà  
ll’’oobblliiggaattiioonn  eenn  22000066

Jusqu’en 2005, le calcul du nom-

bre de travailleurs handicapés

devant être employés par un éta-

blissement était fondé sur son

effectif de salariés dont on

excluait ceux occupant des 

« emplois à conditions d’apti-

tude particulières » (Ecap). 

Il s’agissait d’emplois pour les-

quels l’embauche de travailleurs

handicapés ne pouvait être

imposée, comme les conduc-

teurs de certains véhicules aussi

bien dans le secteur des

transports (chauffeurs routiers)

que celui du bâtiment (conduc-

teurs d’engins de chantier), les

maçons, mais aussi les agents

civils de sécurité et de sur-

veillance ou les vendeurs polyva-

lents de grands magasins. La

nouvelle loi a élargi, à partir de

2006, l’effectif d’assujettisse-

ment à tous les salariés, aug-

mentant ainsi l’obligation des

établissements (tableau 1).

Cette mesure a été justifiée par

le fait, qu’en moyenne, la part

des travailleurs handicapés

dans les « emplois à conditions

d’aptitude particulières » est

voisine de celle observée dans

les autres emplois (environ 

7 %).

Conséquence de cette extension

du champ de la loi, le nombre

d’établissements concernés par

l’obligation d’emploi des per-

sonnes handicapées a forte-

ment augmenté, passant de 

101 300 en 2005 à 122 800 en

2006. Du fait de la réintégration

des Ecap dans l’effectif d’assu-

jettissement, environ 16 000

établissements sont entrés dans

le champ de l’OETH en 2006.

Avec les critères de la loi de

1987, seuls 106 500 établisse-

ments auraient été assujettis

(tableau 1). Cette extension du

champ de la loi à de nouveaux

établissements a conduit à une

augmentation de l’effectif d’as-

sujettissement d’environ 65 000

personnes par rapport à 2005.

L’extension de l’obligation aux

emplois à conditions d’aptitude

particulières dans les établisse-

ments qui auraient été couverts

par la loi de 1987 a accru pour sa

part l’effectif d’assujettissement

de 470 000 personnes. Enfin, à

champ constant, l’effectif d’as-

sujettissement a été augmenté

d’environ 300 000 personnes.

Cette hausse provient essentiel-

lement de l’augmentation de

l’emploi en 2006. Au total, l’ef-

fectif d’assujettissement s’est

accru de 1,4 million de person-

nes, passant de 7,6 millions en

2005 à 9,0 millions en 2006.

En 2005, le nombre de tra-

vailleurs handicapés que les éta-

blissements devaient employer

était de 405 000. Il est en 2006

de 482 000 personnes, dont 

422 000 avec les seuls critères

de la loi de 1987. Ainsi, les modi-

fications apportées par la loi de

2005 ont renforcé les obliga-

tions d’emploi à hauteur de 

60 000 personnes, dont la moi-

tié issues des établissements

qui deviennent assujettis en

2006 avec les nouveaux critères.

Au total, l’obligation d’emploi

de travailleurs handicapés repré-

sente 5,3 % des effectifs d’assu-

jettissement en 2006, soit un

taux légèrement plus faible que

l’objectif de 6 % d’emploi de tra-

Tableau 1
Les établissements assujettis et l’obligation d’emploi en 2006

Établissements dont : dont :
assujettis établissements nouveaux
en 2006 du champ de la   établissements

loi de 1987 * en 2006 *

Nombre d’établissements  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 122 800 106 500 16 300

Effectifs salariés  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9 021 000 8 375 000 646 000
dont : 

- emplois à conditions d’aptitude particulières*  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 911 500 469 500 422 000
- effectifs hors emplois à conditions d’aptitude particulières  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 109 500 7 905 500 204 000

Nombre de travailleurs handicapés que les établissements devaient employer…
- avec les critères de la loi de 2005  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 482 000 450 000 32 000
- avec les critères de la loi de 1987  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 422 000 422 000 0

Part de l’obligation attendue dans les effectifs assujettis avec les critères de la loi de 2005 (en %)  . 5,3 5,4 4,9

* La différence avec le champ de la loi 2005, c’est la non prise en compte des emplois à conditions d’aptitude particulières dans le calcul de l’effectif d’assu-
jettissement. L’estimation repose sur les DADS car la DOETH ne fournit que très partiellement les informations sur les Ecap.
Champ de la loi de février 2005 : salariés des établissements de 20 salariés et plus (toutes catégories professionnelles). France entière.

Source : 
Dares, DOETH
(Déclaration 
obligatoire d’emploi
des travailleurs 
handicapés).

(2) - Pour un assiette d’assujettissement
de 33 salariés, le calcul est le suivant : 
6 % x 33 = 1,98. L’obligation est d’une
unité, soit 3 % de l’assiette (c’est le cas
limite).

(3) - Association pour la gestion du
fonds pour l’insertion professionnelle
des personnes handicapées
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pour atteindre leur quota, la der-

nière modalité consiste à

conclure des accords prévoyant

un programme annuel ou plu-

riannuel d’insertion profession-

nelle de travailleurs handicapés.

Il comporte obligatoirement un

plan d’embauche et au moins

deux des plans suivants : inser-

tion et formation, adaptation

aux mutations technologiques,

maintien dans l’entreprise en

cas de licenciement. Ces

accords spécifiques sont possi-

bles, comme auparavant, au

niveau de l’établissement, de

l’entreprise, de la branche et,

depuis la loi de 2005, au niveau

du groupe. Ils sont conclus avec

la Délégation générale à l’em-

ploi et à la formation profession-

nelle.

En 2006, 53 % des établisse-

ments emploient directement

des travailleurs handicapés.

Cette proportion est inférieure

de 7 points à celle observée en

2005. Les établissements nou-

vellement soumis à l’OETH

n’ont probablement employé

que très peu de travailleurs han-

dicapés et ont plutôt opté pour

la contribution financière. De

fait, 35 % des établissements

ont répondu à leur obligation

par la seule contribution finan-

cière soit 8 points de plus qu’en

2005. 5 % des établissements

ont combiné contribution finan-

cière et sous-traitance. Au total,

40 % des établissements n’em-

ploient pas directement de tra-

vailleurs handicapés. Cette part

était de 33,5 % en 2005 et avait

tendance à diminuer les années

précédentes (tableau 2). Il s’agit

surtout d’établissements de

petite taille. La part des établis-

sements ayant signé un accord

relatif à l’insertion des person-

nes handicapées est de 6 % en

2006. La comparaison avec

2005 est délicate (cf. infra).

La conclusion de contrats de

sous-traitance avec les entrepri-

ses adaptées et les établisse-

ments ou services d’aide par le

travail, qui se cumule toujours

avec au moins une autre moda-

lité, a concerné 20 % des éta-

blissements en 2006 (21 % en

2005).

CDD) n’est pris en compte que

s’il est présent six mois ou plus

de façon consécutive au cours

de l’année, qu’il soit à temps

plein ou à temps partiel. La prise

en compte de la durée du travail

et du temps partiel ne vaut que

pour les rares salariés intérimai-

res ou mis à disposition (3,2 %

de l’ensemble), auxquels le pro-

rata temporis est toujours appli-

qué. La règle des 6 mois de pré-

sence a donc vraisemblable-

ment exclu du décompte des

bénéficiaires un nombre impor-

tant de salariés handicapés,

qu’il n’est toutefois pas possible

d’estimer précisément avec les

données disponibles.

Outre cette rupture dans le repé-

rage des travailleurs handica-

pés, certaines personnes ont pu

rencontrer des difficultés pour

obtenir ou faire renouveler leur

reconnaissance de handicap. En

effet, les attributions des recon-

naissances administratives du

handicap ont ralenti en 2006 au

moment de la mise en place

progressive des maisons dépar-

tementales des personnes han-

dicapées (MDPH) qui ont dé-

sormais compétences à établir

ou renouveler certaines recon-

naissances du handicap. Ceci a

pu amplifier la baisse des effec-

tifs de bénéficiaires.

L’ouverture du bénéfice de

l’OETH aux détenteurs de l’allo-

cation adulte handicapé (AAH)

et de la carte d’invalidité a en

revanche fait entrer dans le

décompte, en 2006, 4 500 tra-

MMooiinnss  ddee  bbéénnééffiicciiaaiirreess  ddee
llaa  llooii  rreecceennssééss  eenn  22000066

En 2006, du fait des diverses

modalités de réponse à l’obliga-

tion d’emploi des personnes

handicapées, 233 200 salariés

bénéficiaires de l’OETH ont été

recensés (pour une obligation

théorique de 482 000 person-

nes). Cet effectif est inférieur de

19 000 à celui de 2005. Cette dif-

férence provient essentielle-

ment des établissements cou-

verts par un accord prévoyant

un programme d’insertion pro-

fessionnelle de personnes han-

dicapées (14 500 bénéficiaires

en moins), le recul étant de 

4 500 personnes dans les éta-

blissements sans accord. Deux

raisons essentielles expliquent

cette diminution apparente.

La première est liée à une sous

déclaration dans les établisse-

ments qui ont un accord relatif à

l’insertion des travailleurs han-

dicapés en vigueur en 2006 : on

estime en effet à environ 20 000

le nombre de personnes handi-

capées non prises en compte

dans les statistiques (encadré 2).

La deuxième raison tient à la

modification du décompte des

travailleurs handicapés. Jusqu’en

2005, les salariés handicapés

étaient comptés de deux façons :

soit en nombre de personnes

présentes dans l’année, quelle

que soit la durée de présence,

soit prorata temporis. Désormais,

un salarié handicapé sous

contrat à durée indéterminée ou

à durée déterminée (CDI ou

Tableau 2
Modalités de réponse à la loi en 2005 et en 2006

En %

Modalités de réponse à la loi 2005 2006

Établissements sans accord spécifique  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 93,3 93,7
Travailleurs handicapés seulement  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 31,1 26,2
Travailleurs handicapés + sous-traitance  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6,9 7,9
Travailleurs handicapés + sous-traitance + Agefiph . . . . . . . . . . . . . . . . . 8,0 6,9
Travailleurs handicapés + Agefiph  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13,8 12,2
Emploi direct de travailleurs handicapés (total)  . . . . . . . . . . . . . . . . 59,8 53,2
Contribution financière à l’Agefiph seulement  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 27,0 35,2
Agefiph + sous-traitance  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6,5 5,2
Aucun emploi direct de travailleur handicapé  . . . . . . . . . . . . . . . . . . 33,5 40,4

Établissements avec accord spécifique *  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6,7 6,3

Total  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 100,0 100,0

Sous total avec sous-traitance . . . . . 21,4 20,0

* Les établissements ayant signé un accord relatif à l’insertion des travailleurs handicapés sont exonérés
de versements à l’Agefiph s’ils n’ont pas rempli leur quota d’emplois de travailleurs handicapés. Ils peu-
vent avoir des salariés handicapés, mais sont isolés statistiquement des autres établissements car ils ne
sont pas contrôlés avant le terme de l’accord.

Lecture : 93,7 % des établissements assujettis en 2006 n’ont pas signé d’accord relatif à l’insertion des
travailleurs handicapés, 26,2 % ont répondu à leur obligation uniquement par l’emploi de travailleurs han-
dicapés, 12,2 % ont combiné l’emploi de travailleurs handicapés avec une contribution financière à
l’Agefiph.
Champ : établissements privés de 20 salariés ou plus. France entière.

Source : 
Dares, DOETH
(Déclaration 
obligatoire d’emploi
des travailleurs 
handicapés).
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Évolution du nombre
d’établissements avec

et 2005 (en %)

(4) - Il ne s’agit pas seulement de recru-
tements directs de travailleurs handica-
pés, ce flux englobe aussi les salariés qui
ont obtenu une reconnaissance de leur
handicap après leur embauche mais au
cours de la même année (2006).

un accord, contre 6,7 % en

2005. Les nouveaux établisse-

ments ne signent, pour leur

part, pas souvent d’accord la

première année d’assujettissement.

Ces accords concernent tou-

jours plus fréquemment les sec-

teurs du commerce et des servi-

ces (9 %) et généralement plutôt

les établissements de grande

taille. 

LLeess  eemmbbaauucchheess  oonntt  ééttéé
nnoommbbrreeuusseess  eenn  22000066

Malgré l’apparent recul du nom-

bre de bénéficiaires recensés

dans la déclaration de l’OETH,

les embauches ont progressé

assez fortement dans les éta-

blissements assujettis en 2006 :

19 300 nouveaux salariés handi-

capés ont été recrutés (4), dont

700 détenteurs de l’AAH et de la

carte d’invalidité, dans les éta-

blissements sans accord spéci-

fique contre 15 600 en 2005.

Près de la moitié des salariés

embauchés en 2006 étaient

âgés de moins de 40 ans

(tableau 5). En 2006 comme en

2005, la moitié de ces embau-

ches a été réalisée sur des CDI.

LLee  pprrooffiill  ddeess  ttrraavvaaiilllleeuurrss
hhaannddiiccaappééss  bbéénnééffiicciiaaiirreess  ddee
llaa  llooii  ss’’eesstt  mmooddiiffiiéé  eenn  22000066

La population de travailleurs

handicapés bénéficiaires de

l’OETH en 2006 est plus jeune

et plus masculine que les

années précédentes. La part des

personnes âgées de 50 ans et

plus parmi les bénéficiaires de

l’OETH est de 40 % en 2006. 

En 2005, on comptait 43 % de

bénéficiaires dans cette tranche

Tableau 4
Établissements avec accord relatif à l’insertion des travailleurs handicapés
en 2006

Ensemble  . . . . . . . . . . . . . 7 700 6,3 +15

Selon la taille  
de l’établissement
20 à 49 salariés . . . . . . . . . . 4 300 5,4 +21
50 à 199 salariés  . . . . . . . . . 2 400 6,7 +14
200 salariés et plus   . . . . . . 1 000  14,0 -3

Selon le secteur d’activité
Commerce et services   . . . . 6 800 9,0 +15
Industrie  . . . . . . . . . . . . . . 600 2,4 +22
Autres (agriculture, transport 
et construction)  . . . . . . . . . 300 1,5 +4

Lecture : 7 700 établissements avaient un accord spécifique à la loi en 2006 soit 15 % de plus qu’en 2005.
Champ : Établissements privés de 20 salariés ou plus. France entière.

Source : 
Dares, DOETH

(Déclaration 
obligatoire d’emploi

des travailleurs 
handicapés).

Parts dans
l’ensemble

des établissements
assujettis (en %)

Nombre
d’établissements
avec un accord

spécifique à la loi
en 2006

vailleurs handicapés déjà pré-

sents dans les établissements.

La baisse du nombre de bénéfi-

ciaires de l’OETH conjuguée à

l’augmentation de l’assiette

d’assujettissement a fait méca-

niquement baisser la part des

bénéficiaires dans l’ensemble

des salariés : dans les établisse-

ments sans accord relatif à l’in-

sertion de personnes handica-

pées, cette part (en équivalent-

temps plein) est de 2,3 % en

2006 contre 2,7 % en 2005.

Pour autant, la réponse à la loi

par l’emploi direct présente des

caractéristiques structurelles

stables : il y a toujours plus

d’emploi direct de travailleurs

handicapés dans les grands éta-

blissements et toujours plus

dans l’industrie et la construc-

tion que dans les autres sec-

teurs (tableau 3).

DDaavvaannttaaggee  dd’’ééttaabblliisssseemmeennttss
ccoouuvveerrttss  ppaarr  uunn  aaccccoorrdd  

ssppéécciiffiiqquuee  ddaannss  llee  ccaaddrree  ddee
llaa  llooii  eenn  22000066

Les accords spécifiques à l’em-

ploi de personnes handicapées

ont connu un succès croissant

depuis le début des années

2000. La loi de 2005 a encou-

ragé les signatures d’accords en

les autorisant au niveau du

groupe à partir de 2006. Une

dizaine de groupes ont ainsi

signé un accord dans ce cadre

couvrant l’ensemble de leurs

établissements.

Au total, en 2006, le nombre

total d’établissements couverts

par un accord spécifique, qu’il

soit d’établissement, d’entre-

prise, de groupe ou de branche

a atteint 7 700 (6,3 % des éta-

blissements assujettis) soit 

+15 % en un an (tableau 4).

Cette hausse provient en grande

partie des établissements déjà

assujettis en 2005. En effet, si

on se limite à ce champ, 7,8 %

d’entre eux sont concernés par

Tableau 3
Part des bénéficiaires dans l’emploi total dans 
les établissements sans accord relatif à l’insertion 
des travailleurs handicapés

En %

En équivalent-temps plein (**) 2006

Ensemble des établissements sans accord (*)  . . . . . . . . . . . . . 2,3
Selon le secteur d’activité
Agriculture  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,8
Industrie  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3,0
Construction  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2,1
Tertiaire (hors transport)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2,0
Transport  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,8

Selon la taille de l’établissement
20 à 49  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,9
50 à 99  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2,3
100 à 199  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2,4
200 à 499  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2,5
500 ou plus  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2,6

(*) Les établissements ayant un accord relatif à l’insertion des travailleurs
handicapés en vigueur en 2006 ont été exclus du champ à cause de l’impor-
tant décalage entre le nombre de bénéficiaires déclarés et la liste nomina-
tive des travailleurs handicapés servant au calcul de cet indicateur. Les éta-
blissements ayant un accord ne remplissent en effet pas nécessairement
cette liste nominative (encadré 2).
(**) Effectifs bénéficiaires au prorata du temps de travail et de la durée de
présence/effectifs salariés totaux (calculés selon l’article L. 1111-2 du code
du travail).
Lecture : dans l’industrie, 3 % des effectifs salariés en équivalent-temps plein
sont bénéficiaires de la loi.
Champ : Établissements privés de 20 salariés ou plus n’ayant pas d’accord
spécifique à l’emploi des personnes handicapées en vigueur. France entière.

Source : 
Dares, DOETH
(Déclaration 
obligatoire d’emploi
des travailleurs 
handicapés).
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Tableau 5
Les bénéficiaires de la loi en 2006 dans les établissements sans accord
spécifique

Travailleurs Travailleurs
handicapés handicapés
en 2006 embauchés

en 2006 

Nombre de travailleurs handicapés bénéficiaires de l’OETH  . . . . . . 209 700 19 300
Structure de la population :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (en %) (en %)
Hommes  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 66 64
Femmes  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 34 36
Moins de 40 ans  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 25 49
40 ans à 49 ans  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 35 34
50 ans et plus  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 40 17
Âge moyen (en années)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 46,7 40,4
Travailleurs handicapés reconnus par la Cotorep ou la CDAPH  . . . . . . 68 91
Victimes d’accidents du travail et de maladies professionnelles (*)  . . . 22 4
Invalides pensionnés  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 1
Allocataires de l’AAH (allocation adulte handicapé)  . . . . . . . . . . . . . 1 2
Titulaires d’une carte d’invalidité avec un taux d’IPP supérieur 
à 80 % (**) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 2
Autres  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 0
Cadres et professions intermédiaires  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 18 9
Ouvriers  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 56 64
Employés  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 25 26
CDI à temps plein . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 75 35
CDI à temps partiel  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 19 17
CDD  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 14
Intérim et mis à disposition  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 34
Agriculture  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 1
Construction  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 7
Commerce et services  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 52 57
Industrie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 36 29
Transport  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 6

Part des personnes embauchées au cours de l’année 2006 . . . . . . . . . 9 100

(*) Plus du tiers des victimes d’accidents du travail ou de maladies professionnelles ont aussi une recon-
naissance délivrée par les Cotorep (en 2005) et/ou par les CDAPH (en 2006). Ces dernières reconnaissan-
ces sont celles qui sont retenues dans ce tableau en cas de cumul.

(**) Taux d’IPP : taux d’incapacité permanente partielle de travail.

Lecture : 66 % des travailleurs handicapés bénéficiaires de la loi étaient des hommes en 2006.

Champ : Établissements privés de 20 salariés ou plus n’ayant pas d’accord spécifique à l’emploi des per-
sonnes handicapées en vigueur. France entière.

Source : 
Dares, DOETH
(Déclaration 
obligatoire d’emploi
des travailleurs 
handicapés).

Selma AMIRA (Dares).

2006 qu’en 2005 du fait de la

nouvelle loi, car ils avaient les

taux d’Ecap les plus élevés : 

39 % dans la construction et 

35 % dans les transports contre

8,5 % pour l’ensemble. Outre les

salariés handicapés qu’ils

employaient déjà alors qu’ils

étaient non assujettis, il y a eu

une forte croissance des embau-

ches de bénéficiaires en 2006 : 

2 400 contre 1 000 en 2005. 

d’activité) ou de titulaires de la

carte d’invalidité (1 000 sur 

1 300 dans l’ensemble), assimi-

lés par la nouvelle loi à des 

« travailleurs handicapés ».

Le nombre de bénéficiaires de

l’OETH n’a augmenté significa-

tivement que dans les secteurs

des transports et de la construc-

tion (respectivement +38 % et

+31 % dans les établissements

sans accord spécifique à la loi).

La part de ces secteurs dans

l’emploi de personnes handica-

pées est passée de 8 % en 2005

à 11 % en 2006. Cette augmen-

tation résulte du fait que les éta-

blissements de ces deux sec-

teurs ont été beaucoup plus

nombreux à être assujettis en

d’âge, proportion qui était en

augmentation sur les dernières

années d’application de la loi de

1987. Environ 14 000 tra-

vailleurs handicapés de plus de

50 ans en 2005 ne comptaient

plus parmi les bénéficiaires de la

loi en 2006, soit trois fois plus

que l’année précédente. Cette

forte augmentation s’explique

probablement par une hausse

des départs en retraite : les pre-

mières générations du baby

boom ont, en effet, atteint 60

ans en 2006. La part des fem-

mes parmi les travailleurs han-

dicapés, qui était en augmenta-

tion continue depuis plusieurs

années, a reculé pour la pre-

mière fois en 2006 pour se

situer à son niveau de 2004 : 

34 %.

La part des bénéficiaires de la loi

a un peu diminué dans l’indus-

trie (36 % contre 38 % en 2005).

Les mouvements d’entrées et de

sorties de salariés handicapés

ont été particulièrement impor-

tants en 2006. Alors que près de

6 000 travailleurs handicapés

avaient été embauchés dans les

établissements sans accord spé-

cifique, les sorties ont concerné

beaucoup plus de personnes, de

sorte qu’au total, on y dénombre

9 000 travailleurs handicapés

de moins en un an.

Les secteurs du commerce et

des services emploient à peine

plus de la moitié des bénéficiai-

res de la loi (52 % en 2006), ce

qui marque un recul par rapport

à 2005 (54 %). Ils ont embauché

11 000 nouveaux bénéficiaires

en 2006, mais emploient seule-

ment 600 personnes de plus

qu’en 2005. Par ailleurs, c’est

dans ces deux secteurs que l’on

trouve la majorité des allocatai-

res de l’AAH (2 500 sur 3 900

dans l’ensemble des secteurs
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Encadré 2

LLEESS  DDOONNNNÉÉEESS  IISSSSUUEESS  DDEE  LLAA  DDOOEETTHH  ::  UUNNEE  MMOODDIIFFIICCAATTIIOONN  DDEESS  RREEMMOONNTTÉÉEESS  AADDMMIINNIISSTTRRAATTIIVVEESS  

DDAANNSS  LLEESS  ÉÉTTAABBLLIISSSSEEMMEENNTTSS  AAYYAANNTT  SSIIGGNNÉÉ  UUNN  AACCCCOORRDD  SSPPÉÉCCIIFFIIQQUUEE  ÀÀ  LL’’EEMMPPLLOOII  DDEE  PPEERRSSOONNNNEESS  HHAANNDDIICCAAPPÉÉEESS

Les données statistiques sur les bénéficiaires de la loi sur l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés reposent sur les remontées administratives (DOETH). Ces

données sont gérées dans les Directions départementales du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle (DDTEFP) à l’aide d’une application informatique

dans laquelle les gestionnaires saisissent et contrôlent les renseignements déclarés par les établissements assujettis à la loi : d’une part, les modalités de mise en

oeuvre choisies par l’établissement, et d’autre part, la liste nominative des travailleurs handicapés.

La déclaration est obligatoire pour tous les établissements de 20 salariés et plus du secteur privé et public à caractère industriel et commercial. Les établissements

qui ont signé un accord relatif à l’insertion des travailleurs handicapés doivent également remplir annuellement cette déclaration. Toutefois, pendant la validité de l’ac-

cord, ils ne paient pas de contribution à l’Agefiph et ne sont contrôlés qu’au terme de l’accord. Ainsi, ils ne renseignent pas nécessairement la liste nominative des

travailleurs handicapés qu’ils emploient et ne fournissent pas les renseignements permettant le contrôle de leur validité et leur décompte comme bénéficiaires de

l’OETH. Cette sous-déclaration dans la liste nominative a été plus fréquente en 2006 qu’auparavant.

Encadré 1

LLEESS  MMOODDIIFFIICCAATTIIOONNSS  AAPPPPOORRTTÉÉEESS  PPAARR  LLAA  LLOOII  DDEE  22000055  PPAARR  RRAAPPPPOORRTT  ÀÀ  LLAA  LLOOII  DDEE  11998877

La loi du 11 février 2005 a renforcé les mesures de la loi de 1987 en faveur de l’insertion des personnes handicapées. Les principales modifications sont les suivantes :

Les « emplois à conditions d’aptitude particulières » (Ecap) ont été réintégrés dans le calcul de l’effectif d’assujettissement, ce qui, d’une part augmente le nom-

bre de travailleurs handicapés que doivent employer les établissements qui sont déjà assujettis et qui ont des ECAP et, d’autre part, fait entrer dans le champ de

l’obligation les établissements de 20 salariés et plus dont l’effectif hors Ecap était en dessous de 20 salariés.

La liste des bénéficiaires potentiels de la loi a été étendue aux bénéficiaires de l’allocation adulte handicapé (AAH) et aux détenteurs de la carte d’invalidité avec 

un taux d’incapacité permanente de 80 % et plus.

Le décompte des salariés handicapés est simplifié : désormais, un salarié handicapé sous contrat à durée indéterminée ou à durée déterminée (CDI ou CDD) 

n’est pris en compte que s’il est présent six mois consécutifs dans l’établissement au cours de l’année, qu’il soit à temps plein ou à temps partiel. La prise en

compte de la durée du travail et du temps partiel ne vaut que pour les autres salariés (intérimaires ou mis à disposition), pour lesquels le prorata temporis est

appliqué, comme il l’était jusqu’en 2005 pour tous les salariés handicapés.

La sous-traitance a été revalorisée : la traduction en termes d’unités d’obligation des montants des contrats de sous-traitance passe de 3 000 à 2 000 Smic ho-

raires (soit une revalorisation de 50 %) pour les contrats de fourniture, de sous-traitance ou de prestation de service. Elle passe de 3 000 à 1 600 Smic horaires

(soit une revalorisation de 88 %) pour la mise à disposition de travailleurs handicapés.

S’agissant de la contribution financière, le montant de l’unité due est fortement augmenté (de 20 % à 33 % selon la taille de l’entreprise), mais le montant total

à payer peut désormais être réduit pour trois raisons : la première, si l’établissement emploie des personnes jugées plus difficilement employables (comme les

chômeurs de longue durée, les personnes âgées de moins de 25 ans ou de plus de 51 ans, les personnes lourdement handicapées…); la seconde si l’établisse-

ment compte des emplois à conditions d’aptitude particulières (Ecap), la contribution est modulée au-delà d’un plancher en fonction du pourcentage d’Ecap (ceci

pour tenir compte de l’obligation supplémentaire liée à l’intégration des ECAP dans l’effectif); et la troisième si certaines dépenses en faveur du maintien ou du

recrutement de personnes handicapées ont été faites. La loi prévoit, à partir de l’exercice 2009, une forte pénalité supplémentaire pour les établissements qui

pendant plus de 3 ans n’ont employé directement ou indirectement aucun travailleur handicapé : le montant de la contribution sera pour eux de 1 500 Smic horai-

res par unité (contre 400, 500 ou 600 Smic horaire selon la taille de l’entreprise pour les autres établissements).

Les accords spécifiques dans le cadre de la loi qui étaient possibles au niveau de la branche, de l’entreprise ou de l’établissement sont désormais autorisés au

niveau du groupe.

LL’’oobblliiggaattiioonn  eesstt  éétteenndduuee  aauu  sseecctteeuurr  ppuubblliicc

La loi de 2005 a étendu l’obligation de déclaration d’emploi des travailleurs handicapés au secteur public. Elle crée un fonds public pour l’insertion des personnes

handicapées (FIPHFP) auquel seront versées les contreparties financières pour les établissements de 20 agents et plus qui ne remplissent pas leur quota d’emploi de

travailleurs handicapés. La loi prévoit une mise en place progressive à horizon de 2010 pour les contributions dues. Les demandes de reconnaissance administrative

de handicap devraient donc s’accroître pour des agents du secteur public potentiellement bénéficiaires de la loi.
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